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Une démocratie peut-elle légitimement placer sur un pied d’égalité les bourreaux et 

leurs victimes en les honorant ensemble comme martyrs d’un même conflit ? 

 

Issue des contextes de transition démocratique en Espagne et en Pologne, cette question 

s’inscrit au cœur des dynamiques fondatrices de leurs sociétés. Quelle paix ? Quelle démocratie 

? Quelle justice ? Pour qui ? Telles sont les questions soulevées par l’analyse des processus de 

transitions démocratiques de ces deux pays, appréhendé sous la focale de la justice 

transitionnelle. Comment établir une mémoire collective viable et juste afin de réconcilier 

toute une Nation et se tourner vers un avenir commun ? 

En Espagne et en Pologne, les choix effectués après la chute des régimes 

respectivement franquiste et communiste ont profondément influencé la réconciliation 

nationale et les clivages politiques contemporains. Cette temporalité est à appréhender dans le 

cadre plus large de la vague de démocratisation des années 1970, appelée « troisième vague » 

par Samuel Huntington1. 

Au cours de ces années, l’Espagne s’impose comme modèle de transition de velours et 

la chute du mur de Berlin entraine la formation de régimes pluralistes dans l’Europe de l’Est. 

Ce processus de transition a été théorisé par une nouvelle science politique, la « 

transitologie »2, qui est un modèle descriptif fondé sur des caractéristiques communes aux 

processus de transformation des régimes autoritaires. Un des modèles interprétatifs de cette 

transition a été amorcé par Ramon Cotarelo3, par ce qu’il qualifie : « une régulation par un 

consensus ». Ainsi, la période de transition se caractériserait par un « pont » entre autoritarisme 

et la démocratie fondée sur la recherche permanente d’arrangements consensuels. Il cite trois 

éléments nécessaires à l’effectivité de ce consensus. Dans un premier temps, la nécessité de 

trouver un accord sur le passé pour gérer le ressentiment et la rancœur tout en satisfaisant le 

besoin de justice nécessaire à la réconciliation de la société, puis le besoin de construction de 

normes provisoires, et, enfin, les négociations des règles du jeu politiques et institutionnelles 

préfigurant le nouveau régime. La présente analyse porte sur le premier point. 

Pour implanter une confiance dans le nouveau régime politique, l’Espagne et la Pologne 

ont fait le choix de se tourner vers une politique similaire, caractérisée, dans un premier temps, 

 
1 S. Huntington., “The Third Wave: Democratization in the Late Twentieth Century”, University of Oklahoma 

Press, 1991.  
2 Ph. C. Schmitter G. O’Donnel, (eds), “Transitions from Authoritarian Rule. Tentative Conclusions about 

Uncertain Democracies”, Baltimore, John Hoplins Press, 1986. 
3 Cotarelo, Ramón, ed. “Transición política y consolidación democrática: España (1975–1986)”, Madrid: Editorial 

Alianza, 1992. 
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par une oblitération des violations massives des droits de l’Homme commises dans le cadre des 

régimes autoritaires. Ces deux pays ont opté pour un modèle d’entente sans justice 

transitionnelle. Au nom de la nécessaire réconciliation, impératif premier pour former une 

société qui sort morcelée de ces épisodes de violence, le silence s’est imposé comme élément 

structurant ces deux transitions et a enseveli une partie de la mémoire avec les restes des crimes 

passés. Faire « table rase du passé » pour se tourner vers un « avenir en commun », une plongée 

dans le silence, une évaporation des mémoires au profit d’un nouveau contrat social : voilà les 

mots d’ordre qui ont rythmé les premières décennies de la transition démocratique espagnole et 

polonaise. Cela s’illustre par les discours prononcés par Tadeusz Mazowiecki à la Diète le 24 

août 1989 lorsqu’il venait d’être nommé au poste de Premier ministre et par Xabier Arzalluz, 

député du Parti Nationaliste Basque (PNV) lors d’un débat, le 14 octobre 1977, sur la loi 

d’amnistie au Congrès espagnol. Cette analyse est fondée sur l’étude des discours des différents 

acteurs politiques et de la société civile et sur l’analyse des sites internet des institutions et 

organisations chargées du devoir de mémoire. 

Ces deux parcours, espagnol et polonais, témoignent que l’exercice d’une justice à géométrie 

variable, compromet non seulement l'émergence d'une mémoire collective apaisée, mais ébranle 

également la légitimité des jeunes démocraties. En effet, l’élaboration de la mémoire historique 

constitue un facteur essentiel de consolidation démocratique. Ainsi, il convient de s’intéresser 

aux conditions d’émergence de la justice transitionnelle au sein des sociétés espagnoles et 

polonaises et d’interroger son influence sur le fondement de la mémoire nationale et la 

perception de la démocratie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Partie 1 : Une transition négociée et silencieuse, l’exportation du modèle 

espagnol 
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Le choix d’étude comparée entre l’Espagne et la Pologne peut être approché, d’abord, 

par la similitude de leur processus de transition démocratique. Il s’agit pour les deux pays 

d’une transition négociée. L’Espagne, après la mort du Général Franco, le 20 novembre 1975, 

connaît une transformation de régime qui se fait de manière contrôlée et pactée entre les 

partisans franquistes et les réformateurs de l’opposition. Il s’agit moins d’une rupture avec 

l’ancien régime autoritaire mais d’un passage opéré dans le respect de la légalité du régime 

franquiste puisque les responsables de l’ancien régime ont un poids considérable. La 

transformation institutionnelle est officialisée le 18 novembre 1976 par la « Loi de réforme 

politique » et la progressive normalisation politique avec l’intégration des élites franquistes 

dans le jeu démocratique, notamment le Parti Populaire (PP). Ce processus de normalisation 

politique permet d’organiser les premières élections démocratiques le 15 juin 1977.  

La Pologne s’inscrit dans le même cadre en optant également pour une sortie de crise 

par la négociation. Les Accords de la table ronde ont eu lieu du 6 février au 4 avril 1989, et dont 

l’ouverture envisagée était d’organiser des élections semi-libres et la légalisation du syndicat 

Solidarność. La table ronde, meuble construit pour l’occasion, de forme circulaire, symbolise 

bien le passage démocratique opéré par la Pologne, décidé au cours de ces discussions : une 

transition du régime communiste vers la démocratie qui se fait sans heurt et sans revanchisme. 

Tadeusz Mazowiecki, premier ministre de l’époque, défend cette politique de simple « 

glissement », ne souhaitant pas faire des deux millions de membre du Parti communiste 

polonais (POUP) des citoyens de seconde zone. Le cas de la Pologne contraste avec ses voisins 

puisqu’en République Tchèque ce sont les mobilisations et les manifestants qui ont incités les 

communistes à quitter le pays. Cela peut être exemplifier par les nombreux discours qui ont 

placé l’Espagne comme modèle de transition et dont la Pologne s’est inspirée. Ainsi, 

Bronislaw Geremek, historien et ancien ministre des Affaires étrangères de Pologne, nomme 

ce phénomène « le pouvoir des exemples »4. Cette idée d’inspiration du changement « à 

l’espagnole » a pu servir de modèle à la Pologne dans la forme qu’a pris le tandem Jaruzelski-

Mazowiecki avec la célèbre formule « votre Président, notre Premier ministre » lancée, à l'été 

1989, par Adam Michnik, grande figure de Solidarité et directeur de la Gazeta Wyborcza. Ce 

cas de figure correspond davantage à l'image du modèle espagnol de transition, c'est-à-dire une 

collaboration entre membres de l'ancien régime et de l’opposition démocratique, permettant un 

 
4 « En Pologne, dans les années soixante-dix, nous passions beaucoup de temps à essayer de comprendre les 

modèles de transition offerts autre part dans le monde, observant avec une grande admiration l'Espagne et 

recherchant quels aspects pouvaient s'appliquer au totalitarisme communiste. Les leçons que nous en avons tirées 

furent très valables », Geremek, 1990, p. 130. 
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changement pacifique. 

Cette « démocratisation à l'amiable »5, au sein des sociétés espagnoles et polonaises, a 

été accompagnée d’une même administration de la mémoire à travers un processus d’amnistie 

progressif qui entérine un « oubli légal ». Ainsi, Xabier Arzalluz, député du Parti Nationaliste 

Basque (PNV) lors d’un débat, le 14 octobre 1977, sur la loi d’amnistie au Congrès espagnol 

témoigne d’un affranchissement du passé où la responsabilité de la violence vécue serait 

partagée entre tous les Espagnols. Il s’agit d’ « una amnistía de todos para todos, un olvido de 

todos para todos »6. Le prix à payer pour la transition fut l’impossibilité d’envisager une « 

politique tournée vers le passé » ; à l’inverse, on choisit de promouvoir une politique de l’oubli, 

considérée, selon l’historien de la guerre civile espagnole Paul Preston, comme l’un des 

éléments fondamentaux du rétablissement de la démocratie en Espagne. Xabier Azzalluz 

justifie ce choix en insistant sur cette division de la société au sein même de l’hémicycle : 

« porque hay que recordar, aunque sea -y así lo desearía- por última vez, que aquí nos hemos 

reunido personas que hemos militado en campos diferentes, que hasta nos hemos odiado y 

hemos luchado unos contra otros. »7. Cette amnistie à double sens repose sur une 

représentation collective de la guerre civile comme un conflit fratricide, dans lequel les 

responsabilités seraient réparties équitablement entre les deux camps. Cela donna naissance à 

la loi d’Amnistie espagnole de 1977. Parallèlement en Pologne, l’expression employée en 1989 

lors du discours d’inauguration du Premier Ministre non communiste Mazowiecki « 

Przeszłość odkreślamy grubą linią »8 confirme également cette politique de tirer un trait sur 

le passé communiste. Cette négation du passé est soulignée à la fin de sa prise de parole : « 

Rząd, który utworzę, nie ponosi odpowiedzialności za hipotekę, którą dziedziczy »9. Ainsi, il 

s’agit moins de porter la responsabilité d’un passé que d’inviter les Polonais à entamer une 

marche vers le futur10. L'amnésie volontaire, qui a débouché sur une amnistie de fait, a perduré 

jusqu'en 1999 et la création de l'Institut de la mémoire nationale (Instytut Pamięci Narodowej, 

IPN), organisme en charge d'enquêter sur les « crimes contre la nation polonaise ». 

 
5 Hermet, G., (1990). « La démocratisation à l'amiable : de l'Espagne à la Pologne ». Commentaire, Numéro 50(2), 

p. 279-286, [en ligne]. Disponible sur [https://doi-org.scd-rproxy.u-strasbg.fr]. 
6 « Une amnistie de tous pour tous, un oubli de tous pour tous. ». 
7 « Parce qu'il faut se rappeler, - et je voudrais le faire - même si c'est pour la dernière fois, qu'ici sont réunis des 

gens qui ont combattu dans des camps différents, qui se sont même détestés et qui se sont battus les uns contre les 

autres. ». 
8 « Nous marquons le passé d’un trait épais ». 
9 « Le gouvernement que je crée n’est pas responsable de l’hypothèque dont il hérite. ». 
10 « Odpowiadać będziemy jedynie za to, co uczyniliśmy, by wydobyć Polskę z obecnego stanu załamania »  

(littéralement « Nous ne serons responsables que de ce que nous avons fait pour sortir la Pologne de son état actuel 

d’effondrement. »).  
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Ainsi, cette transition démocratique optant pour le choix d’un silence sur le passé, au 

détriment d’une justice transitionnelle, a permis à ces deux sociétés une restauration pacifique 

de la démocratique. Cependant, le fait de taire les violences suffit-il à les faire disparaitre ? 

Que deviennent les douleurs que l’on refuse de nommer ? 

 

 

Partie 2 : Justice transitionnelle hors de la transition 

Les décennies suivantes ont été instigatrices d’une nouvelle politique. Il va s’agir de 

redonner aux victimes des régimes autoritaires leur place et alors, de faire justice pour prévenir 

la « déconsolidation démocratique » à laquelle pourrait conduire la non-reconnaissance des 

torts subis par les victimes, selon les termes de Pedro Sanchez11, actuel Premier ministre 

espagnol. Dès lors, le deuxième moment transitionnel (de transition vers la paix) de ces 

sociétés n’intervient que plusieurs décennies après la transition institutionnelle vers la 

démocratie. Un besoin légitime de reconnaissance des victimes et de réaffirmation de la 

mémoire émerge au sein des sociétés, d’autant plus que les violences perpétrées durant la 

première phase de la transition continuent paradoxalement, même à mesure que la démocratie 

s’enracine. Les acteurs à l’origine de cet élan vers une justice transitionnelle sont à différencier 

dans le cas espagnol et le cas polonais. En Pologne, c’est une condamnation par la politique 

menée par les frères Kaczynski qui permet une ouverture vers le devoir de mémoire, mais 

également, une remise en cause de l’instauration de la troisième République. Au contraire en 

Espagne, il n’y a pas de remise en cause de la légitimité du régime démocratique. Par ailleurs, 

c’est la société civile qui est à l’initiative d’un changement de politique mémorielle. Même si 

leur approche est différente, les deux pays entament un processus de justice transitionnelle au 

début des années 2010. 

La transition polonaise est présentée comme une transition négociée, ce que critiquent 

les frères Kaczyński. Depuis l’arrivée au pouvoir de Lech Kaczyński à la présidence en 2005 

et la victoire du PiS aux législatives la même année, ils revendiquent l’instauration d’une « 

IVème République ». Ils dénoncent une transition démocratique entachée de collusions entre 

les anciennes élites communistes et les nouvelles élites démocratiques. Issus du mouvement 

Solidarność, les frères Kaczyński se sont opposés à la politique du « gros trait » qui avait 

prévalu dans les années 1990 et ont fait de la rupture avec cet héritage un pilier de leur projet 

 
11 « La Comisión de la Verdad trabajará para “acordar una versión de país”, según Pedro Sánchez », Eldiario.es,  

29 août 2018. 
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politique. Le Parlement a adopté en 2007 des lois de lustrations et de décommunisation afin 

de lever le voile sur d’éventuelles collaborations. Dix ans plus tard, en octobre 2017, le 

gouvernement polonais a présenté un nouveau projet de loi visant à trancher définitivement la 

question des biens immobiliers nationalisés sous le communisme, excluant leur restitution en 

nature et versant aux propriétaires 20 % de leur valeur12. Par ailleurs, une des mesures 

marquantes de la politique de justice transitionnelle de la Pologne est de changer les noms des 

rues ne correspondant pas à l’article 1 de la Loi sur l’interdiction de la propagation. Les rues 

sont au nombre de 148, recensées sur le site d’archive de l’IPN13. L’IPN a, par ailleurs, vu ses 

pouvoirs se renforcer à la suite des lois mémorielles de 2011 et de 2018. L’IPN est chargé de 

documenter les crimes du communisme et de les exposer publiquement, en soutenant un récit 

national axé sur la résistance polonaise. Ces lois permettent aussi de poursuivre pénalement 

ceux qui relativisent ou justifient les crimes communistes, en assimilant parfois ces discours à 

une forme de négationnisme. Elles inscrivent l’histoire du communisme dans un cadre 

judiciaire et patriotique, réduisant la place pour des analyses nuancées sur la vie sous le régime 

communiste ou les responsabilités partagées. 

En Espagne, c’est la société civile qui se mobilise pour « récupérer » une mémoire 

supposée perdue. « Nous commençons une lutte qui doit nous permettre de découvrir la vérité 

sur ce que fut notre Guerre civile et ses conséquences ». Ce sont les mots du président de Foro 

por la Memoria dans son manifeste fondateur de novembre 2002. Faire émerger des 

consciences, une mémoire enfouie avec les corps des victimes du franquisme, a été l’objectif 

de nombreuses associations. L’objectif premier est d’exhumer les corps mais aussi l’histoire à 

laquelle ils sont attachés. « L’Espagne [est] une grande fosse commune »14 argue Emilio Silva, 

président de l'Association pour la récupération de la mémoire historique (ARMH). En 2007, est 

adoptée sous le gouvernement de Zapatero la Loi de Mémoire Historique. Cette loi qui reste 

non judiciaire participe d’une première marche vers une justice transitionnelle en Espagne 

puisqu’elle permet le soutien des exhumations des fosses communes et permet aux descendants 

des républicains exilés d’acquérir la nationalité espagnole. Mais cette loi a été endiguée par 

l’arrivée au pouvoir du PP15. En effet, en mars 2012, le Bureau des victimes de la guerre civile 

et de la dictature, un organisme chargé d’aides les familles des victimes à l’exhumation des 

 
12 « Varsovie veut régler la restitution des biens confisqués », Le Figaro, 11 octobre 2017. 
13 https://archiwum.ipn.gov.pl/pl/upamietnianie/dekomunizacja/zmiany-nazw-ulic/nazwy-ulic/nazwy-do 

zmiany 
14 Emilio Silva et al., Les fosses…, op. cit., p. 67. 
15 Ejerique, Raquel., "Mariano Rajoy vuelve a ignorar la ley de memoria histórica en su legislatura de  

'consenso'." eldiario.es, 4 avril 2017, [en ligne]. Disponible sur [https://www.eldiario.es].  
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corps, a été supprimé. Le gouvernement de Pedro Sanchez tente de répondre à ces 

manquements avec la loi de Mémoire Démocratique de 2022 qui constitue une avancée vers 

plus de reconnaissance avec, par exemple, la mise en place d’un statut officiel de victime. De 

plus, l’objectif de la loi porte également sur les lieux de mémoire, notion théorisée par Pierre 

Nora. La justice transitionnelle se traduit par le traitement mémoriel des espaces où s’exerça 

la violence répressive. Ainsi, la loi de Mémoire Démocratique a permis la transformation de 

la Valle de los Caídos, lieu où a été enterré Franco en espace de mémoire et de recueillement 

des victimes républicaines. Le corps de Franco a été déplacé et l’espace a été renommé « Valle 

de Cuelgamuros ». 

En résumé, les mouvements de contestation de la société civile espagnole ont permis une 

avancée partielle dans le processus de reconnaissance des victimes, tandis qu’en Pologne, au 

début des années 2010, le rapport à la mémoire est devenu un enjeu instrumentalisé à des fins 

politiques.  

 

Pour conclure, cette analyse comparative permet de s’interroger sur la possibilité que 

les cas polonais et espagnol aient défini un modèle européen de justice transitionnelle. Certes, 

les deux pays ont des tendances partagées : même cadre de transition démocratique, utilisation 

de l’amnistie. Toutefois, l’application de cette justice transitionnelle reste contrastée puisque, 

les acteurs, à l’initiative de cette justice, sont différents. En parallèle, ces deux modèles se 

distinguent quant à leur approche concernant la gestion des victimes. Les Espagnols semblent 

plus avancés alors qu’en Pologne, l’espace du débat politique sur l’histoire s’est 

considérablement restreint. 

De ce fait, il semble peu certain d’affirmer que la Pologne et l’Espagne ont imposé un modèle 

européen. Ils ont plutôt servi de références historiques à propos de la gestion d’un changement 

de régime au sein du territoire européen.
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